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n° 68 875 du 20 octobre 2011

dans l’affaire X / V

En cause : X - X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 juin 2011 par X et X, qui déclarent être de nationalité guinéenne, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observation.

Vu l’ordonnance du 17 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2011.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J.F. HAYEZ loco Me H. VAN

VRECKOM, avocats, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« [D.M.] :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peule. Vous êtes né à Conakry et

déclarez être âgé de 17 ans. En Guinée, vous viviez à Kobaya, à Conakry, avec votre père et votre frère

[D.O.] (SP : […], CG : […]) qui a quitté le pays avec vous et a demandé l’asile en Belgique en même

temps que vous. Votre père s’était séparé de votre mère depuis plusieurs années. Celle-ci était allée

vivre au village de Dalaba avec votre deuxième frère. Vous n’aviez plus que très peu de contacts avec

elle.
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Votre père étant alcoolique et ayant été marié à votre mère dans le cadre d’un mariage forcé, il ne vous

aimait pas et vous maltraitait régulièrement, vous et votre frère. Aussi, il se comportait mal avec les

gens de votre quartier. Vous avez une fois été vous plaindre au commissariat de Kobaya du fait des

agissements de votre père mais votre plainte n’a pas été prise en considération.

Dans le courant de l’année 2010, vous avez fugué avec votre frère. Vous êtes restés deux mois à la rue.

Ensuite, un ami à votre père vous a hébergés chez lui et a organisé votre départ du pays.

Le 5 mai 2010, vous avez embarqué à Conakry dans un avion en partance pour l’Europe, en compagnie

d’un passeur et de votre jeune frère. Le 7 mai 2010, vous avez introduit une demande d’asile en

Belgique en compagnie de votre frère, Diallo Oumar. Une fois en Belgique, vous avez eu votre mère au

téléphone, qui vous a appris que votre père avait des relations avec des militaires.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, force est de constater que les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile

ne peuvent en rien être rattachés à l’un des critères prévus par l’art 1er, par. A, al. 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951, à savoir un critère lié à la race, la nationalité, la religion, l’appartenance à

un groupe social, aux opinions politiques. En effet, vous déclarez avoir rencontré des problèmes dans

votre pays d’origine avec votre père, du fait que celui-ci ne vous appréciait pas et vous maltraitait. Ces

faits revêtent un caractère purement privé puisqu’ils entrent dans un contexte de relations purement

familiales. Ils ne peuvent dès lors être rattachés à l’un des critères prévus par l’art 1er, par. A, al. 2 de la

Convention susmentionnée.

Aussi, rien ne permet d’affirmer que vous ne pourriez bénéficier de la protection de vos autorités

nationales. A ce sujet, vous déclarez (p. 8) que vous vous êtes rendu à une seule occasion au

commissariat de Kobaya pour vous plaindre au sujet de votre père. Vous dites que votre plainte n’a pas

été prise en considération du fait qu’il s’agissait de problèmes familiaux, que les policiers ne pouvaient

pas vous aider dans un tel contexte et que, de surcroît, votre père connaissait un officier qui y travaillait.

A la question de savoir si vous avez essayé d’obtenir de l’aide ailleurs, vous répondez (p. 8) par la

négative et justifiez votre absence de persévérance dans vos démarches par le fait que vous étiez

découragé et que vous aviez peur de persévérer. Ces explications ne peuvent raisonnablement suffire à

justifier votre absence de persévérance dans vos démarches et il en découle, pour le surplus, que votre

attitude s’avère incompatible avec celle raisonnablement escomptée de la part d’une personne

persécutée dans son pays, et l’ayant fui pour ces raisons.

Par ailleurs, plusieurs éléments de votre récit viennent mettrent en doute la crédibilité de vos

déclarations.

En effet, vous dites (p. 3) avoir appris par téléphone, par votre mère, une fois en Belgique, que votre

père a des relations avec des militaires. Or, vous ignorez (p. 8) ce que votre père fait exactement avec

ces militaires et quelle est la nature de ses relations avec eux. Il est aussi pour le moins surprenant que,

alors que vous prétendez vivre avec votre père à Conakry, vous n’ayez eu pas connaissance de ces

éléments avant la semaine précédant votre audition au CGRA. Ces imprécisions et invraisemblances

portant sur des éléments essentiels de votre demande d’asile, rendent vos déclarations non crédibles.

De plus, vous affirmez (p. 2), dans le questionnaire que vous avez fait parvenir au CGRA en date du 18

août 2010, que vous n’avez jamais été arrêté ni incarcéré, tant pour une brève détention que pour une

période plus longue, alors que vous dites, lors de votre audition au CGRA (p. 9) que vous avez été

arrêté en 2010 par un militaire, emprisonné à Kobaya et que vous avez ensuite pris la fuite. Confronté à

cette contradiction (p. 9), vous répondez que vous n’avez peut être pas bien compris la question lorsque

vous avez rempli le questionnaire et que vous aviez à l’époque un avocat d’origine africaine à qui vous

n’aimiez pas parler. Ces explications ne peuvent raisonnablement suffire à expliquer la contradiction

relevée entre vos déclarations successives. Celle-ci est de nature à entacher la crédibilité de vos

propos.
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Par ailleurs, en ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports

successifs du second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été

commises par les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-

ethniques importantes, des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La

Guinée a donc été confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés

et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Relevons que les nombreuses sources consultées ne font pas état, malgré la situation tendue, du fait

que tout membre de l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait

d’être peuhl.

Conformément à la décision qui vous a été notifiée en date du 12/04/2011 par le service des Tutelles

relative au test médical de détermination de l’âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2, 1° ; 7 et 8§1

du titre XIII, chapitre 6 « Tutelles des mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24

décembre 2002 modifiée par les lois-programmes du 22 décembre 2003 et 27 décembre 2004, les

résultats du test médical indiquent que vous seriez âgé de plus de 18 ans. Dès lors, vous ne pouvez pas

être considéré comme mineur d’âge. En conséquence, la Convention internationale relative aux droits

de l’enfant ne peut vous être appliquée.

Enfin, les documents que vous avez versés au dossier (extraits d’acte de naissance), tendent à prouver

votre identité ou votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en question dans la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Et [D.O.] :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peule. Vous êtes né à Conakry et

êtes actuellement âgé de 14 ans. En Guinée, vous viviez à Kobaya, à Conakry, avec votre père et votre

frère [D.M.] (SP : […], CG : […]) qui a quitté le pays avec vous et a demandé l’asile en Belgique en

même temps que vous. Votre père s’était séparé de votre mère depuis plusieurs années. Celle-ci était

allée vivre au village de Dalaba avec votre deuxième frère.

Votre père étant alcoolique et ayant été marié à votre mère dans le cadre d’un mariage forcé, il ne vous

aimait pas et vous maltraitait régulièrement, vous et votre frère. Aussi, il se comportait mal avec les

gens de votre quartier.
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Dans le courant de l’année 2010, vous avez fugué avec votre frère. Vous êtes restés deux mois à la rue.

Ensuite, un ami à votre père vous a hébergés chez lui et a organisé votre départ du pays.

Le 5 mai 2010, vous avez embarqué à Conakry dans un avion en partance pour l’Europe, en compagnie

d’un passeur et de votre frère. Le 7 mai 2010, vous avez introduit une demande d’asile en Belgique en

compagnie de votre frère, [D.M.].

B. Motivation

Force est de constater que vous liez votre demande d’asile à celle de votre frère, Monsieur [D.M.] (SP :

[…], CG : […]). Les faits que vous invoquez à titre personnel sont directement liés à ceux cités à l’appui

de la demande de ce dernier et ont également été pris en considération pour l’examen de votre

demande.

Or, j’ai pris à l’égard de votre frère une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la

protection subsidiaire.

Dans ces conditions, votre demande suit le même sort.

Par ailleurs, en ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées

s’accordent à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports

successifs du second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été

commises par les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-

ethniques importantes, des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La

Guinée a donc été confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés

et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Relevons que les nombreuses sources consultées ne font pas état, malgré la situation tendue, du fait

que tout membre de l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait

d’être peuhl.

Enfin, les documents que vous avez versés au dossier, à savoir des extraits d’acte de naissance,

tendent à prouver votre identité ou votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause dans la

présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. La requête
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2.1. Les parties requérantes confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises.

2.2. Elles invoquent la violation des articles « 1er et suivants » de la Convention de Genève du 28 juillet

1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommés la Convention de Genève), des articles 4.4 et 4.5 de la directive

2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales

relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour

pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive

2004/83/CE du 29 avril 2004), des articles 48/3, 48/4, 57/7 bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi

du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs, « des principes de bonne administration et en particulier de la prise en

considération de l’ensemble des éléments qui sont soumis à l’administration », ainsi que du principe de

proportionnalité. Elles invoquent encore le « défaut de motivation adéquate » ainsi que l’erreur

d’appréciation et l’erreur manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce et, sollicitent l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. À titre principal, elles sollicitent la réformation des décisions attaquées et la reconnaissance de la

qualité de réfugiés aux requérants ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elles

demandent l’annulation des décisions attaquées.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

3.2. Les décisions attaquées refusent de reconnaître la qualité de réfugiés aux requérants et de leur

octroyer le statut de protection subsidiaire aux motifs que les faits invoqués à l’appui de leurs demandes

de protection internationale ne peuvent être rattachés à l’un des critères prévus par l’article 1er, section

A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, que rien ne permet d’affirmer que les requérants ne

pourraient pas bénéficier de la protection de leurs autorités nationales, que les propos tenus par les

requérants manquent de crédibilité, et que les documents versés aux dossier administratifs sont

inopérants.

3.3. En contestant la pertinence de la motivation des décisions attaquées, les parties requérantes

reprochent, en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité des

récits produits par les requérants à l’appui de leurs demandes d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle

que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés

(ci-après dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-

après Guide des procédures et critères), Genève, 1979, p.51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.
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3.4. En l’espèce, la motivation des décisions attaquées se vérifie à la lecture du dossier administratif et

est pertinente, à l’exception des motifs relatifs à l’absence de critère de rattachement, et à la possibilité,

pour les requérants, d’obtenir la protection des autorités nationales. Ainsi, à propos du motif tiré de

l’absence de critère de rattachement des faits allégués à la Convention de Genève, le Conseil souligne

que la circonstance que l’agent de persécution est une personne privée ou agit à titre privé n’exclut

nullement que les faits allégués puissent ressortir au champ d’application de la Convention de Genève :

son auteur peut avoir agi pour l’un des motifs énumérés à l’article 1er de cette Convention ou l’acteur de

protection peut ne pas pouvoir ou ne pas vouloir intervenir pour l’un desdits motifs ; dans ce motif des

décisions entreprises, la partie défenderesse confond l’agent de persécution, les critères de

rattachement et la protection des autorités. Toutefois, les autres motifs pertinents des décisions suffisent

à justifier les décisions de refus des présentes demandes d’asile. En effet, les actes attaqués

développent clairement les motifs qui amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené les requérants à quitter leur pays. En constatant que les parties requérantes ne

fournissent aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elles allèguent et en démontrant

le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre elles, le Commissaire général

expose à suffisance les raisons pour lesquelles les parties requérantes n’ont pas établi qu’elles

craignent d’être persécutées en cas de retour dans leur pays.

3.5. Le Conseil considère que les parties requérantes n’avancent, dans leur requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver les décisions entreprises. En effet, elles se contentent tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par les requérants, tantôt d’avancer des explications

factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. La requête

introductive d’instance fait valoir que les motifs avancés par la partie défenderesse ne constituent pas

des éléments essentiels ou déterminants du récit des requérants. Le Conseil considère toutefois que le

manque de crédibilité des propos des requérants concernant les relations entretenues par le père avec

les militaires et la contradiction relevée au sujet de l’arrestation et de la détention de M constituent des

points essentiels du récit d’asile des requérants. Les parties requérantes déclarent également que la

partie défenderesse n’a pris aucun renseignement concernant le sort des enfants issus d’un mariage

forcé et sur les pratiques adoptées par les autorités à l’encontre des mauvais traitements commis sur

les enfants par leurs parents. Le Conseil relève, à cet égard, que les éléments présents au dossier ne

permettent pas d’établir l’existence d’un mariage forcé entre la mère et le père des requérants ; partant,

l’argument avancé par les parties requérantes n’est pas fondé. Les parties requérantes font référence à

l’ethnie peuhle des requérants mais ne développent, en définitive, aucun argument ni ne déposent

d’élément permettant de considérer que cette seule origine ethnique justifierait l’octroi de la qualité de

réfugiés. Le Conseil rappelle par ailleurs que la seule circonstance d’être d’origine ethnique peuhle ne

suffit pas, actuellement, à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution (dossiers

administratifs, farde bleue « Information des pays », Document de réponse relatif à la situation actuelle

des ethnies en Guinée, daté du 8 novembre 2010, mis à jour le 6 mai 2011). Le Conseil considère donc

que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que les récits d’asile ne sont pas crédibles et que,

partant, les craintes de persécution ne sont pas établies.

3.6. Les deux extraits d’acte de naissance versés au dossier administratif ont été valablement analysés

par le Commissaire général dans la décision entreprise.

3.7. À propos de la demande d’octroi du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le

bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 - ci-après dénommé Guide

des procédures et critères) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). Le Conseil estime qu’en l’espèce,

ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui

précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer aux requérants le bénéfice du doute qu’ils

revendiquent.

3.8. En conclusion, le Conseil considère que les parties requérantes n’avancent pas d’argument

convaincant qui permette de soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse a violé les

dispositions légales et les principes visés par la requête, n’a pas suffisamment, valablement et

adéquatement motivé ses décisions, ou a commis une erreur d’appréciation et une erreur manifeste

d’appréciation ; il considère au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons
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pour lesquelles il parvient à la conclusion que les parties requérantes n’ont établi ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

3.9. Par conséquent, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays et en demeure éloignés

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

4.2. À l’appui de leurs demandes de protection subsidiaire, les parties requérantes n’invoquent pas

d’autre motif que ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la qualité de

réfugiés et ne font pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester les décisions, en

ce qu’elles leur refusent la qualité de réfugiés, hormis la critique formulée dans la requête à l’encontre

« de nombreuses sources anonymes pour parvenir à l’absence de violence aveugle (sic) (p. 11 du

document de réponse) » (page 10 de la requête). Le Conseil relève que la page 11 du document de

réponse visé (document de réponse relatif à la situation actuelle des ethnies en Guinée, mis à jour le 6

mai 2011) ne traite pas spécifiquement de la question de la violence aveugle, mais bien de celle de la

situation des peuhls. D’emblée, le Conseil souligne que les parties requérantes ne font référence qu’à

un seul paragraphe du document de réponse et que par ailleurs, d’autres sources sont citées, qui

s’expriment dans le même sens que les sources anonymes mises en cause. Ces dernières, qui sont

connues du service de documentation du Commissariat général, composé lui-même d’agents

assermentés dont l’impartialité n’est pas mise en cause par la partie requérante, sont identifiées par le

document comme des sources peuhles, « issues des deux partis politiques qui ne sont pas au pouvoir

aujourd’hui » ; le Conseil n’aperçoit nullement pourquoi ces sources devraient être considérées comme

complaisantes à l'égard des autorités guinéennes, ou partiales par rapport aux peuhls de Guinée. Dès

lors, le Conseil estime que les parties requérantes n’apportent pas d’élément suffisant pour mettre en

question les sources qu’elles incriminent. Partant, l’argument de la requête portant sur le caractère

anonyme de certaines sources du document incriminé, n’est pas fondé. Enfin, la requête n’étaye sa

critique d’aucun commencement d’information ou de preuve qui viendrait contredire les informations

fournies par le service de documentation du Commissariat général.

4.3. Par ailleurs, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par les parties requérantes

pour se voir reconnaître la qualité de réfugiés manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans leur pays d’origine, les parties requérantes encourraient un risque réel

de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits des parties requérantes

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles seraient exposées, en cas de retour

dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi

précitée.

4.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire

prévue par la disposition légale précitée.

5. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes

d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugiés n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt octobre deux mille onze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


